MODELE DE RAPPORT INTRODUCTIF
SAISINE DU CONSEIL DE DISCIPLINE

Le présent rapport a pour objet d’exposer les faits reprochés à l’encontre de Mme/M. …………………., agent de la Commune de………………/ de la Communauté de communes de………………/ du Syndicat……/ etc.


IDENTIFICATION ET SITUATION ADMINISTRATIVE DE L'AGENT

Nom et prénom : [Nom Prénom]

Grade : [grade]

Statut : fonctionnaire territorial titulaire / stagiaire / contractuel
Date de recrutement : [date]

Service d'affectation : [service]

Emploi et fonctions exercées : [description synthétique]
ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE

1/ Engagement de la procédure

Par courrier en date du [date], l'intéressé(e) a été informé(e) de l'engagement d'une procédure disciplinaire à son encontre. 
Ce courrier précisait :

· Les faits qui lui sont reprochés,
· Son droit à communication intégrale de son dossier individuel,
· Son droit de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix,

· Son droit de présenter des observations,

· Son droit de garder le silence.

2/ Communication du dossier

Le dossier disciplinaire et individuel a été mis à la disposition de l'agent le [date]. 
Mme/M. [Nom] a :

· Consulté son dossier le [date],
· Demandé une copie de son dossier, communiquée le [date],
· Présenté des observations écrites le [date].
3/ Enquête administrative (le cas échéant)
Une enquête administrative a été diligentée le [date], afin de recueillir les éléments relatifs aux faits.

Cette enquête a notamment comporté :

· [Auditions de personnes] ;

· [Recueil de documents] ;

· [Examen de courriels ou autres éléments matériels] ;

· [Autres].

Le rapport d'enquête, en date du [date], est annexé au présent rapport sous le numéro [n°].

EXPOSÉ CIRCONSTANCIÉ DES FAITS REPROCHÉS
Il convient de présenter les faits reprochés à l’agent de manière précise, objective et circonstanciée, en respectant un ordre chronologique. Chaque fait doit être daté, localisé et replacé dans son contexte, avec un renvoi aux pièces justificatives numérotées et annexées au rapport disciplinaire (cf. annexe n° 2, annexe n° 3, etc.).

L’autorité territoriale doit, en effet, être en mesure d’établir la matérialité des faits reprochés et de produire les éléments permettant d’en démontrer l’exactitude.

L’exposé doit notamment préciser les circonstances dans lesquelles les faits se sont déroulés ainsi que la date à laquelle l’autorité territoriale en a eu connaissance.

Éléments complémentaires à préciser, le cas échéant :
· La présence éventuelle de témoins : identifier les personnes ayant été témoins des faits et préciser, le cas échéant, si leurs témoignages écrits ont été versés au dossier disciplinaire (pièces annexes n° … à n° …) ou si leur audition est sollicitée devant le conseil de discipline.

· L’existence d’un rapport ou procès-verbal établi par la gendarmerie nationale : en préciser la nature, la date et, le cas échéant, le numéro, en joignant le document au dossier sous la référence de la pièce annexe correspondante (annexe n° …).

· Le dépôt éventuel d’une plainte : préciser si une plainte a été déposée, par qui, à quelle date et pour quels faits, ainsi que les suites éventuellement connues de cette démarche.

· L’existence d’une récidive ou de faits antérieurs similaires : mentionner, le cas échéant, les précédents faits reprochés à l’agent, en précisant leur nature, leur date et les éléments permettant d’en établir la réalité. Il convient également d’indiquer l’existence éventuelle de sanctions disciplinaires antérieures, lorsqu’elles présentent un lien pertinent avec les faits examinés.

· Tout autre élément utile à l’appréciation du dossier : de manière générale, faire figurer toute précision factuelle, contextuelle ou procédurale susceptible de permettre au conseil de discipline d’apprécier la réalité et la gravité des faits reprochés, les circonstances dans lesquelles ils ont été commis ainsi que la responsabilité éventuelle de l’agent, afin de rendre un avis éclairé sur la sanction disciplinaire envisagée.

1/ Premier grief : [Intitulé précis du grief]

Date et lieu des faits : [date / période / lieu]
Description des faits : Le [date], à [heure ou période], au sein de [lieu ou service], Mme/M. [Nom] a :

[Décrire les faits de manière précise, chronologique et objective.]

Il ressort notamment des éléments recueillis que :

· [Fait matériel n° 1] ;

· [Fait matériel n° 2] ;

· [Fait matériel n° 3].

Ces faits sont établis par les éléments suivants :

· [Pièce n° 1 : rapport / compte rendu / témoignage] ;

· [Pièce n° 2 : courriel / document / relevé] ;

· [Pièce n° 3 : procès-verbal d'audition / constat / autre].

Éléments de réponse de l'agent : Mme/M. [Nom] a indiqué dans ses observations :

[Reprendre fidèlement les observations de l'agent, sans les dénaturer.]

Appréciation de l'autorité territoriale : Au regard des éléments recueillis, l'autorité territoriale considère que :

[Exposer les raisons pour lesquelles les faits sont regardés comme établis ou suffisamment étayés, en distinguant les faits certains des éléments contestés.]

Ces faits sont susceptibles de caractériser un manquement à :

[Identifier les obligations professionnelles concernées et, si nécessaire, les dispositions textuelles applicables.]
2/ Deuxième grief : [Intitulé précis du grief]
[Reprendre la même structure pour chaque grief distinct.]
3/ Troisième grief : [Intitulé précis du grief]

[Reprendre la même structure pour chaque grief distinct.]
SANCTION ENVISAGÉE

Au regard de la nature, de la gravité et des circonstances des faits reprochés, l'autorité territoriale envisage de prononcer à l'encontre de Mme/M. [Nom Prénom] la sanction disciplinaire suivante (à Préciser) :
	FONCTIONNAIRES TITULAIRES
	FONCTIONNAIRES STAGIAIRES
	AGENTS CONTRACTUELS

	Exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours
	Exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours
	Exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 4 jours à 6 mois (CDD) et de 4 jours à 1 an (CDI)

	Radiation du tableau d’avancement
	Exclusion définitive du service
	Licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement

	Abaissement d'échelon
	
	

	Exclusion temporaire de fonctions de 16 jours à 2 ans
	
	

	Rétrogradation
	
	

	Mise à la retraite d'office
	
	

	Révocation
	
	


à l’encontre de Mme/M. [Nom Prénom] et sollicite l’avis du Conseil de discipline : [Exposer les raisons pour lesquelles la sanction envisagée apparaît adaptée à la gravité des faits, aux circonstances de l'espèce et à la situation administrative de l'agent.]

Fait à [lieu], le [date].

Le Maire / Le Président
[Nom et prénom]
[Signature]


BORDEREAU DES PIÈCES ANNEXÉES

-
Annexe 1/ ou pièce 1 : [titre]

-
Annexe 2/ ou pièce 2 : [titre]

-
Annexe 3/ ou pièce 3 : [titre]

-
etc

